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En adhérant aux objectifs de développement durable (ODD) initiés par 
les Nations unies en septembre 2015, l’Algérie s’est engagée à inclure le 
développement durable dans l’ensemble de ses politiques publiques.

Par ailleurs, l’Algérie a mis en place un plan national pour les modes  
de consommation et de production durables (PNA MCPD) dont la mise  
en oeuvre dans l’industrie se traduit par le concept de production propre  
et économe en ressources (PPER).

Le plan national du MCPD promeut des initiatives susceptibles de 
renforcer les démarches transversales d’intégration des concepts de 
consommation et de production durable dans l’ensemble des approches 
stratégiques de développement, y compris celles liées aux entreprises 
industrielles et aux PME.

En ce sens, une feuille de route pour l’expansion ou la mise à l’échelle 
des résultats du MED TEST II s’inscrit naturellement dans l’esprit du plan 
national du MCPD.

La présente feuille de route est une réponse aux questions suivantes :
1. De quelle manière les activités d’appui à la PPER peuvent-elles se 

poursuivre au-delà du programme SwitchMed, et ce dans une perspective 
d’appropriation profonde et sans recours exclusif à l’expertise et au 
financement étrangers ?

2. Sur quelles dimensions politiques, institutionnelles, organisationnelles 
et comportementales pouvons-nous agir pour créer les conditions les plus 
favorables à la généralisation de la PPER dans le tissu industriel algérien,  
y compris l’adaptation ou la création de systèmes d’appui adéquats ?
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AIM
ALGEX

ANDPME

APAB

ACE

CACI

CNTPP

DD
DE
DER
DGCI

DGE
DGEDD

DGPME
DGDTI:

DPEI

ERPD

FCE
FNEL

Arrêté interministériel
Agence algérienne de promotion des
exportations
Agence nationale de développement
de la PME
Association des producteurs algériens
de boissons
Association nationale Algérie Conseil
à l’Export
Chambre algérienne de commerce et
d’industrie
Centre national des technologies de
production plus propres
Développement durable
Délégué de l’environnement
Direction des énergies renouvelables
Direction générale de la compétitivité
industrielle
Direction générale de l’énergie
Direction générale de l’environnement
et du développement durable
Direction générale de la PME
Direction générale du développement
technologique et industriel
Direction des politiques
environnementales industrielles
Économie de ressources et
production durable
Forum des chefs ’entreprises
Fonds national pour l’environnement 
et le littoral

FNME-ERC

FN-PME
/I/PCI

IANOR
MCPD

MEER

ME
MESRS

MF
MIM
ODD
ONUDI

PNAE-DD

PPER

TEST

Fonds national pour la maîtrise
de l’énergie et pour les énergies
renouvelables et de la cogénération
Fonds national pour la mise à 
niveau des PME, l’investissement 
et la promotion de la compétitivité 
industrielle
Institut algérien de normalisation
Modes de consommation et 
production et durable
Ministère de l’Environnement et de
l’Énergie renouvelable
Ministère de l’Énergie
Ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique
Ministère des Finances
Ministère de l’Industrie et des Mines
Objectifs de développement durable
Organisation des Nations unies pour 
le développement industriel
Plan national d’action pour
l’environnement et le développement
durable
Production propre et économie en
ressources
Transfer of Environmentally Sound
Technology - Transfert de 
technologies écologiquement 
rationnelles
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Objectifs de la feuille 
de route

La feuille de route prend en compte les moyens
et mécanismes les plus efficaces à adopter pour
promouvoir la généralisation de l’approche TEST
au sein des entreprises industrielles algériennes.
L’objectif est d’encourager l’émergence de
nouveaux comportements industriels, conscients
des enjeux environnementaux et engagés dans la
transition vers la production propre et économe
en ressources.

1.
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Le CNTPP, avec l’appui du MEER, est à l’origine
du lancement du processus de réflexion et
de consultation autour de la feuille de route
nationale pour l’expansion des résultats du
MEDTEST II. Ils sont de ce fait les garants de  
sa conception et de sa mise en oeuvre, même  
si elle implique d’autres agents institutionnels  
et industriels.

Le contenu de la feuille de route est élaboré
en mode participatif et en concertation avec les
principales parties prenantes concernées par la
question.

Le processus de consultation s’est déroulé
sur la période allant d’octobre 2017 à mai 2018
et s’est articulé autour de séances de travail
bilatérales, d’ateliers d’échange de groupe et
l’organisation d’une table ronde de clôture qui
consacre la validation de la feuille de route
présentée dans ce rapport. Les parties prenantes
associées à ce processus sont:

1. DGEDD/MEER
2. DGCI /MIM
3. DGPME/MIM
4. DGDTI/MIM
5. DER/DGE/ ME
6. DPEI/MEER
7. CNTPP
8. ANDPME
9. IANOR

Démarche méthodologique
d’élaboration de la feuille
de route :

2.

10. APAB
11. ACE
12. Entreprises industrielles, notamment celles
impliquées dans le MEDTEST II, et les autres
entreprises engagées dans les démarches ISO
26000.
13. Points focaux désignés par le programme
au niveau du MEER et du MIM
14. Équipe d’experts chargés de mener le
projet de démonstration et la coordination du
processus d’élaboration de la feuille de route.

Les actions recueillies lors des différents  
ateliers de concertation avec les parties 
prenantes et préconisées dans cette feuille 
de route s’inscrivent dans la continuité et la 
cohérence avec les travaux déjà réalisés en 
Algérie dans le cadre de :

1. Stratégie nationale pour le développement
durable
2. Plan national d’action pour l’environnement
et le développement durable (PNAEDD)
3. Plan national du MCPD
4. Rapport de recommandations pour
l’amélioration des instruments de politique
en faveur de la promotion d’une production
durable
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Logique de mise  
en oeuvre de la feuille 
de route

3.

La logique d’élaboration de la feuille de route
tient compte des impératifs suivants :
•  Préservation de la dynamique et de 

l’intérêt pour la PPER créés par le projet de 
démonstration MED TEST II. En ce sens, il y  
a lieu de créer des conditions favorables à  
un lancement rapide des activités relais dans  
le cadre du projet MED TEST II.

•  Faisabilité de la feuille de route en matière  
de pertinence et de financement approprié 
des actions proposées

La feuille de route fait également valoir :
•  Les possibilités de financement mobilisables 

à court terme dans le cadre des budgets 
alloués au CNTPP en rapport avec ses missions 
statutaires de promotion des technologies 
propres et de sensibilisation à la production 
durable.

•  Les possibilités de financement mobilisables 
à court terme par recours aux fonds publics 
destinés aux entreprises dans le cadre de leurs 
dispositions actuelles ; il s’agit principalement 
du FN-PME/I/PCI, du FNME-ERC et du FNEL.

•  Des opportunités d’identifier d’autres 
perspectives potentielles de financement 
à moyen terme, incluant des dispositifs 
institutionnels qui doivent être créés ou 
adaptés.

•  Le recours au financement privé et à la 
coopération internationale quand cela s’avère 
possible.

La feuille de route s’articule autour des cinq  
axes suivants. Chacun est décliné en un ensemble 
d’actions illustrées dans le tableau ci-après.

1. Renforcement de l’expertise locale et création
d’un marché de conseil et de formation en
matière de PPER/TEST. Le renforcement des
pratiques PPER dans l’industrie algérienne ainsi
que leur pérennisation dépendent largement de
la disponibilité sur le marché local de l’expertise
requise (qualifiée et suffisante) dans ce domaine.
En ce sens, cet axe est important et prioritaire.

2. Renforcement des politiques et des
mécanismes d’incitation pour la promotion des
technologies propres et de la PPER, en synergie
avec les dispositifs d’appui aux entreprises
existants.
Ce renforcement s’inscrit dans une logique  
de cohérence avec les engagements des 
pouvoirs publics en Algérie, d’intégrer les 
concepts de consommation et de production 
durable dans l’ensemble des approches 
stratégiques de développement, y compris celles 
liées aux entreprises industrielles et aux PME.

3. Incitation à l’adhésion des entreprises
industrielles aux démarches PPER/TEST, par
le biais de campagnes d’information soutenues
visant à l’adhésion des entreprises à des projets
de mise en oeuvre des démarches PPER/TEST.
Il y a lieu de faire valoir les possibilités d’appui
financier offert par le FN-PME/I/PCI et le 
FNMEERC dans le cadre des dispositions 
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en vigueur, en attendant la mise à jour de la 
nomenclature du FN-PME/I/PCI. La mise à jour 
de la nomenclature du FN-PME/I/PCI objet de 
l’action 2.1/Axe 2 vise à intégrer la PPER/TEST 
afin de la rendre éligible aux aides du fonds. Ceci 
aura pour effet de faciliter les démarches des 
entreprises, qui s’adresseront alors à un seul 
fonds plutôt que deux ou trois.

Cette incitation à l’adhésion passe également par :
•  La facilitation de l’accès à l’information sur les 

technologies durables.
•  L’évaluation des projets PPER/TEST 

menés à terme dans un souci de visibilité 
et reconnaissance par des tiers des 
performances de l’entreprise.

4. Actions de promotion et de sensibilisation
en faveur des démarches PPER ciblant les
entreprises industrielles.

5. Création d’un label national PPER, pour
assurer la visibilité, la distinction et une forme
de reconnaissance aux entreprises engagées
dans une démarche PPER et ayant atteint des
performances exceptionnelles. L’objectif est
de faire évoluer ce label pour en faire un gage
d’excellence et un argumentaire à l’export. Le
CNTPP mobilisera ainsi les réseaux d’expertise
internationaux auxquels il a accès et encouragera
les synergies intersectorielles nationales, qui
seront favorisées par la mise en oeuvre de 
l’action 2.2/Axe 2.
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Feuille de route pour 
la promotion de la PPER
dans les entreprises 
industrielles en Algérie

4.

1. Renforcement
de l’expertise
locale et création
d’un marché du
conseil et de la
formation en
matière PPER/
TEST

1.1. Renforcer l’expertise
nationale et promouvoir
la création d’un marché
du conseil en matière
de PPER/TEST par des
formations périodiques
destinées aux conseillers
indépendants ou aux
cabinets de conseil.
Ces formations seront
principalement
dispensées par le CNTP
dans le cadre de ces
activités statutaires.

Le CNTPP avec
l’appui de
l’ONUDI,
propriétaire de la
méthode TEST

Le CNTPP 
avec l’appui 
de l’ONUDI
propriétaire de 
la méthode TEST

Le CNTPP 
avec l’appui 
de l’ONUDI,
propriétaire de 
la méthode TEST

Le CNTPP 
avec l’appui 
de l’ONUDI, 
propriétaire de 
la méthode TEST

CNTPP Conseillers
indépendants
Cabinets de conseil

- Contribution
du CNTPP par
le biais de tarifs
préférentiels
- Financement
privé
- Taxe sur la
formation
professionnelle +
- Coopération
internationale

ST 2019 Une première
formation est lancée
au 1er trim. 2019

Axes Action Pilote Parties
prenantes

Financement Échéancez É chéance 
Jalon/indicateur

CNTPP Entreprises
industrielles

CNTPP Institutions
concernées

MEER
CNTPP
Grandes écoles
polytechniques

1.2.Intégrer un module
de formation PPER/TEST
dans le programme de
formation des délégués 
de l’environnement 
dans un souci de 
systématisation
et de diffusion large
des principes et de la
démarche PPER.

1.3. Former les cadres
des institutions publiques 
d’appui à l’entreprise et 
de gestion des fonds 
publics (CNTPP, APRUE, 
ANDPME) pour améliorer
leur capacité d’évaluation 
des projets PPER et 
d’accompagnement 
des entreprises.

1.4. Associer les grandes
écoles polytechniques
à l’effort de diffusion
de la démarche PPER/
TEST en dispensant 
des formations aux 
ingénieurs sortants, 
dans une expérience 
pilote (2019-2020) 
qui pourraient devenir 
permanentes et 
officielles.

- Contribution
du CNTPP par
le biais de tarifs
préférentiels
- Taxe sur la
formation
professionnelle

ONUDI + Autre
coopération
internationale
si possible

- Contribution
du CNTPP par
le biais de tarifs
préférentiels
- Taxe sur la
formation
professionnelle

CT 2019

CT 2018

MT 2019-
2020

Le programme de
formation des DE
est mis à jour / une
première formation
est lancée au 1er
trim. 2019

Une première
formation est lancée
au 4e trim. 2018

Au moins 4 écoles
déploient le PACK
PPER/TEST

2019-2020
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2. Renforcement
des politiques et
des mécanismes
d’incitation pour
la promotion des
technologies 
propres et de la 
PPER, en synergie 
avec les dispositifs
d’appui aux 
entreprises 
existants.

2.1 Introduire auprès du
conseil du gouvernement
un projet de mise à jour de la 
nomenclature du FNPME/I/ CI 
pour le rendre éligible aux aides 
du fonds la démarche intégrée 
PPER/TEST, y compris :

• Le diagnostic industriel
approfondi PPER,
• L’élaboration et la mise en
oeuvre de plans d’action
induits par le diagnostic PPER /
TEST. PPER/TEST diagnosis. 

MIM au 
travers des

DGPME
DGCI

MIM
MF
MEER/CNTPP

Autofinancement

Autofinancement

CT
2018

La nomenclature est
mise à jour

3 Incitation à
l’adhésion des
entreprises 
industrielles 
dans les 
démarches 
PPER/TEST :

3.1. Lancer une campagne
d’adhésion pour accompagner 
10 à 12 entreprises dans un 
projet similaire au MED TEST II.
Cibler pour ce faire les 
entreprises engagées dans
des démarches ISO 26 000 
et les orienter à :

• Solliciter l’appui du FN-PME/I/
PCI pour le financement du 
diagnostic et des actions 
induisant des économies de 
matières et une amélioration de 
la compétitivité, conformément 
aux nomenclatures et 
dispositions actuelles du fonds.

• Adhérer aux campagnes
de l’APRUE pour bénéficier
des financements du
FNME-ERC liées aux audits
énergétiques et aux actions
d’amélioration de l’efficacité
énergétique, conformément
à la nomenclature et aux
dispositions actuelles du
fonds.

CNTPP Entrreprises
CNTPP
DGCI
DGPME
ANDPME
APRUE

Les entreprises
concernées

FN-PME/I/PCI

FNME-ERC

CT 2018 Une campagne
d’appui est lancée
au 4e trim. 2018

Des entreprises
s’engagent dans des
projets PPER/TEST
dès le 4e trim. 2018

CT-MT
2018-
2019

MEER/DGEDD/
CNTPP

MIM/
DGPME/DGCI/
ANDPME

ME/APRUE

MF

MEER Le comité
interministériel est
mis en place

Le projet d’ancrage
juridique est
proposé

Des mesures en
faveur de la PPER
et de l’action
intersectorielle
en faveur de
l’environnement
sont définies

2.2 Présenter un projet 
d’AIM sur la création et 
l’installation d’un comité 
interministériel impliquant 
le MEER, le MIM et le ME, et 
ce pour créer un ancrage 
juridique :

• Permettant l’action 
intersectorielle liée à la 
promotion de la PPER et à toute 
autre démarche ou initiative 
requérant la transversalité et le 
cofinancement.
• Conditionnant toutes 
les aides de l’État aux 
entreprises industrielles par un 
engagement environnemental, 
et par la formation des cadres 
de niveau N et N-1 et des 
délégués à l’environnement 
aux démarches PPER/TEST.

3.2. Créer une base de données 
nationale des projets PPER/
TEST menés à terme, susciter 
les pratiques de référencement 
ou benchmarking autour des 
indicateurs de performances
environnementales et 
économiques et médiatiser les 
cas de réussite.

MEER

MIM

DGPME
DGCI
APRUE
CNTPP

Autofinancement
+
Coopération
internationale

MT
2019

Axes Action Pilote Parties
prenantes

Financement Échéancez É chéance 
Jalon/indicateur

Évaluation des
projets menés 
à terme
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Facilitation de
l’accès à l’infor-
mation sur les
technologies
durables

4. Actions 
promotionnelles 
et de sen 
sibilisation 
en faveur des 
démarches 
PPER ci-blant 
les entreprises 
industrielles

5. Création d’un
label national
PPER

3.3. Créer une base 
de données sur les 
technologies éco-
innovantes et durables 
et la mettre à la 
disposition des 
entreprises industrielle.

CNTPP

CNTPP +
IANOR

MEER
MIM

MIM/DGPME

CNTPP +
Équipe de
pilotage dédiée

CNTPP Autofinancement
+
Coopération
internationale

MT 2019 Base de données
disponible au 2e
trim. 2019

Axes Action Pilote Parties
prenantes

Financement Échéancez É chéance 
Jalon/indicateur

CNTPP
IANOR
Associations
industrielles

MEER
MIM
CNTPP

DGPME
CNTPP

MEER, ME,
MIM, IANOR,
ALGEX
Associations
industrielles

4.1. Mener des campagnes 
de sensibilisation et 
d’information ciblées et 
continues auprès des 
entreprises industrielles, 
notamment celles 
engagées dans des 
démarches ISO 14001 et 
ISO 26000, pour les faire 
adhérer à la démarche 
PPER et à la méthode 
TEST.

4.2. Instaurer la tradition 
de la journée nationale 
pour la promotion de la 
PPER, une journée qui sera 
organisée simultanément 
dans plusieurs wilayas 
à forte concentration 
industrielle, avec une 
implication des directions 
de l’environnement et de
l’industrie et les 
associations industrielles 
et de protection du 
consommateur locales.

4.3 Réviser les 
paramètres de 
sélection et les critères 
d’attribution du prix 
national de la qualité 
(PAQ) dans le sens 
d’intégrer des critères
liés à la performance
environnementale et à 
l’intérêt pour la PPER.

5. Mobiliser l’expertise
nationale et internationale
pour mener un processus
de création d’un label
national PPER consacrant
les parcours d’excellence
et les performances
exceptionnelles.

Autofinancement
FN-PME/I/PCI

+ coopération
internationale si
possible

Autofinancement

Coopération
internationale

FNEL
FN-PME/I/PCI
Sponsors
industriels

CT_MT
2019

MT 2019

CT 2019
MT

2019-2020

Au moins deux
ateliers de
sensibilisation sont
tenus par trimestre
à compter du 1er
trimestre 2019

À compter de 
2019, 1 journée/ 
an est organisée 
simultanément dans
plusieurs wilayas  
au cours du mois  
de mars

Les nouveaux
critères de sélection
et d’attribution sont
définis et adoptés

Un label PPER est
créé au 2e trim.
2020
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Pilotage de la mise 
en oeuvre de la feuille 
de route

5.

Le CNTPP est à ce jour l’institution la mieux
indiquée pour conduire la mise en oeuvre de
cette feuille de route, et ce pour les raisons
suivantes :
•  Les missions statutaires du CNTPP qui en font 

l’organe principal en Algérie pour la promotion 
des technologies propres et de la production 
durable.

•  L’expérience acquise dans le domaine de la 
PPER, dans la cadre de ses prestations dans  
le projet MEDTEST II.

•  Sa capacité à disposer (de par ses missions) 
d’un budget mobilisable pour les actions 
d’information et de sensibilisation sur les 
technologies propres et la production durable.

•  La possibilité de prise en charge des actions 
de formation et de qualification à la démarche 
PPER/TEST à des tarifs symboliques. Cette 
possibilité est induite d’une part par le principe 
de la suggestion de service public auquel 
est soumis le CNTPP et d’autre part par la 
disponibilité du pack de formation conçu par 
les experts de l’ONUDI.

Le CNTPP préservera toutefois l’esprit qui a
prévalu à la construction de cette feuille de
route et continuera à se concerter avec les
parties prenantes et à mobiliser des bailleurs de
fonds potentiels pour en assurer la réussite.
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Les résultats opérationnels escomptés par la mise en oeuvre de cette 
feuille se traduiraient par la situation nouvelle suivante :

• Les entreprises industrielles sont sensibilisées et recherchent de plus
en plus le conseil et l’accompagnement pour intégrer la démarche
PPER/TEST.

• Les nomenclatures du FN-PME/I/CI sont mises à jour et permettent
l’éligibilité de la démarche PPER/TEST aux aides du fonds.

• Une expertise locale existe, elle est suffisamment étoffée et son offre
de services est mise en oeuvre au profit des entreprises industrielles

• Une synergie intersectorielle gouvernementale existe et est mise au
profit de projets transversaux relevant du développement durable et
de l’appui aux MCPD et à la PPER.

• Un label national PPER consacrant l’excellence en termes de
performance environnementale et économique est créé.

Ainsi le programme SwitchMED et notamment au travers de sa 
composante 1 de démonstration/MED TEST II, qui a abouti à des résultats 
très positifs salués par l’ensemble des parties prenantes, aura contribué 
à créer les conditions favorables pour faciliter la prise en charge de la 
question de la transition vers une industrie verte en Algérie et à favoriser 
l’organisation d’un espace de concertation entre les parties prenantes 
institutionnelles, industrielles et associatives qui a permis ce qui suit :

• La prise de conscience des industriels de la transition nécessaire vers
l’industrie durable basée sur l’économie des ressources et la
prévention de la pollution.

• L’adhésion des parties prenantes institutionnelles à la réflexion sur
le nécessaire ajustement des instruments politiques et économiques
pour promouvoir l’industrie verte et la production durable en Algérie.

• La construction d’une base d’expertise et de savoir local autour de
démarches opérationnelles de PPER à même d’essaimer et de se 
déployer plus largement.
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